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Sécurité

• RIPAM (Règlement International pour Prévenir les Abordages en Mer)

• Décret n° 84-810 du 30 août 1984, modifié, relatif  à la sauvegarde de la 
vie humaine en mer, l’habitabilité à bord des navires et la prévention 
de la pollution

• Arrêté du 11 mars 2008, relatif  à la sécurité des navires

• DIVISION 240 Règles de sécurité applicables à la navigation de 
plaisance en mer sur des embarcations inférieures ou égale à 24 M

• Directive 94/25 CE exigences en matière de sécurité et de l'environnement 
des bateaux de plaisance et leurs moteurs de propulsion

http://www.developpement-durable.gouv.fr
Rubrique : Mer et Littoral – Plaisance et loisirs nautiques

Base Réglementaire
Navigation
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Division 240

Règles de sécurité applicables à la navigation de 
plaisance en mer sur des embarcations de longueur 

inférieure ou égale à 24 m

• Armement de sécurité (hors RIPAM*)
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Endroit de la côte où tout engin, embarcation ou navire et 
son équipage peuvent se mettre en sécurité en mouillant, 
atterrissant ou accostant et en repartir sans assistance. 
Cette notion tient compte des conditions météorologiques 
du moment ainsi que des caractéristiques de l'engin, de 
l'embarcation ou du navire.

Abri
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• Le chef de bord est un  membre de l’équipage responsable de la conduite 
du navire, de la tenue du journal de bord lorsqu’il est exigé, du respect 
des règlements et de la sécurité des personnes embarquées.

• s’assure que tous les équipements et matériels de sécurité qui répondent 
aux dispositions de conformité du navire et à la présente division sont 
embarqués, en état de validité, adaptés à l’équipage et en bon état.

Chef de Bord
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L’ensemble du matériel d’armement et de sécurité est 

adapté aux caractéristiques du navire. Il est maintenu en 

bon état de fonctionnement et prêt à servir en cas 

d’urgence. Aucun matériel  d’armement et de sécurité 

n’est conservé dans les locaux de machines. Le matériel 

peut le cas échéant être stocké à l’extérieur sous un 

plancher amovible, en sacs ou boîtes étanches fermés, le 

lieu de stockage étant propre et exempt de coulures 

d’hydrocarbures dans les fonds.

Armement de sécurité
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A bord des navires, embarcations et engins de plaisance sont adaptées 
à la morphologie des personnes embarquées et répondent aux 

caractéristiques suivantes :

50 N de flottabilité au moins pour les embarcations propulsées par 
l'énergie humaine, quelle que soit leur distance d'éloignement ;  
50 N de flottabilité au moins pour les navires ne s'éloignant pas de 
plus jusqu’à 2 milles d'un abri ; 
100 N de flottabilité au moins pour les navires ne s'éloignant pas de 
plus de 6 milles d'un abri. 
100 N de flottabilité au moins pour les enfants de 30 kilogramme 
maximum, quelle que soit la distance d'éloignement d'un abri ; 
150 N de flottabilité au moins pour les navires s'éloignant de plus de 6 
milles d'un abri.

Equipements individuels de flottabilité
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• engins de plage (navigation diurne exclusivement)

Embarcation ou engin de - de 2.50 m de longueur de coque et puissance motrice < 4,5 
Kw et embarcations ou engins propulsés par l’énergie humaine < 3,50 m  

Pas de matériel de sécurité

• les annexes
Embarcation utilisée à des fins de servitude depuis la terre ou à partir d’un navire 
porteur, le navire porteur étant considéré comme abri

Si navigation < 300 m d’un abri pas de matériel de sécurité
Si navigation > 300 m d’un abri armement minimum obligatoire

Un équipement individuel de flottabilité minimale de 50 N par personne embarquée + 
un moyen de repérage lumineux individuel porté
ou
Un moyen de repérage lumineux individuel associé à un équipement individuel de 
flottabilité minimale de 50 N par personne embarquée

Effectuent des navigations 
jusqu’à 300 m d’un abri
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• Pour les navires

Feux et marques prescrits par le RIPAM et le pavillon alpha (pavillon 
rigide blanc et bleu, au moins 0,50 m de haut et visible sur tout 
l’horizon)

• Pour les plongeurs isolés

Le pavillon rouge portant une croix de Saint-André blanche ou 
le pavillon rouge portant une diagonale blanche

La circulation de tous navires et engins flottants, planches à voile et engins 
de plage à moteur est interdite dans un rayon de 100 m autour d’un signal 
marquant la présence de plongeurs

Plongée sous-marine
Arrêté 35/88 PREMAR
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• planches à voile et planches aérotractées (Kite-surf) 

• les planches à pagaie (Stand Up Paddle Board)

• les planches nautiques à moteur

• les embarcations propulsées principalement par l’énergie humaine > 3,50 m

• Une aide à la flottabilité d’une capacité minimale de 50 N ou une combinaison ou un équipement de protection s’il/elle 
est portée de façon permanente

• Un équipement individuel de flottabilité minimale de 50 N par personne embarquée + un moyen de repérage lumineux 
individuel porté

Ou

• Un moyen de repérage lumineux individuel associé à un équipement individuel de flottabilité minimale de 50 N par 
personne embarquée

Effectuent des navigations diurnes
jusqu’à 2 milles d’un abri
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• les véhicules nautiques à moteur à capacité d’embarquement 
maximum 1 personne (plaque constructeur)

∗ Un moyen de repérage lumineux individuel associé à un équipement 
individuel de flottabilité minimale de 50 N, porté de façon 
permanente

∗ Un ou plusieurs moyens mobiles de lutte contre l’incendie (voir 
préconisations du constructeur si navire marqué CE ou exigences 
applicables de la réglementation nationale dans les autres cas)

∗ Un dispositif permettant le remorquage (point d’amarrage et bout 
de remorquage)

∗ Un moyen de connaître les heures et coefficients de marée du jour 
et de la zone considérée ou leur connaissance

Effectuent des navigations diurnes
jusqu’à 2 milles d’un abri

VNM max 1 pers
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• Un équipement individuel de flottabilité minimale de 100 N par personne embarquée + 
un moyen de repérage lumineux individuel porté

• Un ou plusieurs moyens mobiles de lutte contre l’incendie (voir préconisations du 
constructeur si navire marqué CE ou exigences applicables de la réglementation 
nationale dans les autres cas)

• Un dispositif permettant le remorquage (point d’amarrage et bout de remorquage)
• Un moyen de connaître les heures et coefficients de marée du jour et de la zone 

considérée ou leur connaissance
• 3 feux rouges à main
• Un compas magnétique étanche ou un système de positionnement satellitaire étanche 

faisant fonction de compas
• La ou les cartes marines, ou encore leurs extraits sur support papier ou électronique
• Le RIPAM sur support papier ou électronique
• Un document décrivant le système de balisage de la zone fréquentée (éventuellement 

sous forme de plaquettes autocollantes ou électronique)

Effectuent des navigations diurnes
jusqu’à 6 milles d’un abri

VNM >1 pers
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• Disposer pour chaque groupe de deux d’un émetteur -récepteur VHF étanche, qui ne 
coule pas lors d’une immersion et accessible en permanence par le pratiquant.

• * possibilité de navigation à une seule embarcation si adhésion à une association 
déclarée pour cette pratique et détention d’un émetteur -récepteur VHF

• Un équipement individuel de flottabilité minimale de 100 N par personne embarquée + 
un moyen de repérage lumineux individuel porté

• Un dispositif permettant le remorquage (point d’amarrage et bout de remorquage)
• Un moyen de connaître les heures et coefficients de marée du jour et de la zone 

considérée ou leur connaissance
• 3 feux rouges à main
• Un compas magnétique étanche ou un système de positionnement satellitaire étanche 

faisant fonction de compas
• La ou les cartes marines, ou encore leurs extraits sur support papier ou électronique
• Le RIPAM sur support papier ou électronique
• Un document décrivant le système de balisage de la zone fréquentée (éventuellement 

sous forme de plaquettes autocollantes ou électronique)

Effectuent des navigations diurnes
jusqu’à 6 milles d’un abri 

les embarcations propulsées principalement par l’énergie humaine
( minimum 2 embarcations de conserve *)
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• Pour chaque personne embarquée, un équipement individuel de flottabilité ou bien, s'il (elle) est porté (e), une 
combinaison ou un équipement de protection conforme aux dispositions de l'article 240-2.13.

• Une lampe torche étanche ou
un moyen de repérage lumineux individuel porté

ou
Un moyen de repérage lumineux individuel associé à un équipement individuel de flottabilité par 

personne embarquée
• Un ou plusieurs moyens mobiles de lutte contre l'incendie conformes : 

aux préconisations du fabricant reprises dans le manuel du propriétaire dans le cas des navires marqués “ CE ” ; ou 
aux exigences applicables de la réglementation nationale dans les autres cas.

•
Un dispositif d'assèchement manuel (écope, seau ou pompe à main) approprié au volume du navire pour les 

navires non auto-videurs ou ceux comportant au moins un espace habitable. Ce dispositif peut être fixe ou mobile, 
pour les navires marqués “ CE ”, il est embarqué en supplément des dispositifs mis en place par le fabricant.

•
Un dispositif permettant le remorquage (point d'amarrage et bout de remorquage)

•
Une ligne de mouillage appropriée au navire et à la zone de navigation. Toutefois, les navires dont le 

déplacement lège est inférieur à 250 kilogramme et dont la puissance propulsive du moteur est inférieure ou égale 
à 4,5 kW ainsi que les véhicules nautiques à moteur sont dispensés de ce dispositif.

• Un moyen de connaître les heures et coefficients de marée du jour et de la zone considérée ou leur 
connaissance.

•
En dehors des eaux territoriales, le pavillon national doit être arboré.

Matériel d’armement et de sécurité 
basique

< 2 milles d’un abri
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Le matériel d'armement et de sécurité basique +
•

Un dispositif de repérage et d'assistance pour personne tombée à l'eau (bouée fer à cheval, bouée couronne possédant un dispositif 
lumineux étanche…) comportant le nom et le N° d’immatriculation du navire

ou

• Un équipement individuel de flottabilité porté par chaque membre de l’équipage et muni d'un dispositif de repérage lumineux individuel.

•
Trois feux rouges à main conformes aux dispositions de la division 311 du règlement.

•
Un compas magnétique étanche, conforme aux normes ISO pertinentes ou un système de positionnement satellitaire étanche faisant fonction 
de compas.

•
La ou les cartes marines, ou encore leurs extraits, officiels, élaborés à partir des informations d'un service hydrographique national. Elles 
couvrent les zones de navigation fréquentées, sont placées sur support papier, ou sur support électronique et son appareil de lecture, et sont 
tenues à jour.

•
Le règlement international pour prévenir les abordages en mer (RIPAM), ou un résumé textuel et graphique, éventuellement sous forme de 
plaquettes autocollantes ou sur support électronique et son appareil de lecture.

•
Un document décrivant le système de balisage de la zone fréquentée, éventuellement sous forme de plaquettes autocollantes ou sur support 

électronique et son appareil de lecture.

Matériel d’armement et de sécurité 
côtier

Jusqu’à 6 milles d’un abri
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Le matériel d'armement et de sécurité côtier +

• Un compas magnétique
• trois fusées à parachute + deux fumigènes ou une VHF fixe *

* (exigée à partir du 1er janvier 2017)
•

Un ou plusieurs radeaux de survie gonflables, permettant d'embarquer l'ensemble des 
personnes à bord, adapté (s) à la navigation pratiquée et conforme (s) à la norme 
NF/ISO/9650 ou marqués barre à roue (division 311) ou de la classe II et de la classe V si 
acquis avant le 1er janvier 2008

•
Le matériel permettant de faire le point, de tracer et de suivre une route.

•
Le livre des feux tenu à jour ou disponible sur support électronique et son appareil de 
lecture.

•
Un journal de bord contenant les éléments pertinents pour le suivi de la navigation et la 
sécurité du navire. 

Matériel d’armement et de sécurité 
semi hauturier

Jusqu’à 60 milles d’un abri
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• Un dispositif permettant de recevoir les prévisions météorologiques marines à bord.

•
Un harnais et sa sauvegarde à bord des navires non voiliers et un système de ligne de vie ou 

point d'accrochage si préconisé (e) par le fabricant.

•
Un harnais et sa sauvegarde par personne à bord des voiliers et un système de ligne de vie ou 

point d'accrochage si préconisé (e) par le fabricant.

• Un dispositif lumineux portatif ou fixe, étanche, qui soit adapté à la recherche et au repérage 
d'un homme à la mer de nuit.

•
L'annuaire des marées officiel ou un document annuel équivalent élaboré à partir de celui-ci. Il 

peut être sous format papier ou numérique. Ce document n'est pas requis en Méditerranée.

Matériel d’armement et de sécurité 
semi hauturier

Jusqu’à 60 milles d’un abri
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Matériel d’armement et de 
sécurité semi hauturier

Jusqu’à 60 milles d’un abri

La trousse de secours
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• Le matériel d'armement et de sécurité semi-hauturier + 

•
Une radiobalise de localisation des sinistres (RLS)

•
Un émetteur-récepteur VHF portatif et étanche

•
Si cet équipement n'est pas déjà embarqué dans la dotation semi-
hauturière, un émetteur-récepteur VHF fixe

Matériel d’armement et de 
sécurité hauturier

> 60 milles d’un abri
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∗ Balises 406MHz

∗ les balises de localisation par satellite fonctionnant 
dans la bande 406 MHz qui englobent :

∗ -les radiobalises de localisation des sinistres de pont 
ou de survie (RLS ou EPIRB)

∗ les balises de localisation personnelle (PLB : Personal 
Locator Beacon ) maritimes. (N° MMSI ou N° série)

∗ « COSPAS-SARSAT »: l'organisation mise en place par 
accord intergouvernemental du 1erjuillet 1988, 
exploitant le système de satellites dans la bande des 
406 MHz.

RLS
Division 175



Radeaux de survie norme ISO 9650
Cette norme internationale est en vigueur depuis 2005 et concerne tous les radeaux des bateaux de plaisance d’une longueur inférieure à 24 m. 
Deux radeaux sont régis par cette norme : 

- les côtiers ISO 9650-II
- les hauturiers ISO 9650-I.

Les radeaux ISO 9650 type II "cotier"
Les radeaux de type II sont adaptés pour la navigation côtière. Ils sont moins performants que ceux de type I mais beaucoup plus légers. Ils sont 
conçus pour se gonfler à une température comprise entre 0°C et +65°C. Le fond du radeau est simple et l’armement standard allégé. Ils sont conçus 
pour une météo clémente.

Les radeaux ISO 9650 type I "hauturier"
Cette catégorie se divise en deux classes A et B. Le Classe A est plus résistant que le B. La différence est la température de gonflement et la 
conception du fond. La classe A peut être gonflée entre -15°C et +65°C et le fond est double. La classe B entre 0°C et +65°C et le fond est simple. Dans 
ces deux classes, l’armement peut être complet, prévu pour attendre les secours 24 h ou allégé. Dans ce cas le radeau ne comporte que le 
minimum en eau et en nourriture. Le plaisancier peut y adjoindre un sac de survie.

Radeaux de survie
Norme NF -ISO -9650 

Division 333

Port du nom du navire et du port d’immatriculation sur le sac ou 

l’enveloppe rigide, puis lors du 1er contrôle périodique sur le radeau
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Détresse - Urgence - Sécurité



Pêche de loisir

• Code rural et de la pêche maritime, livre IX

• Code du sport (article L. 321-3)

• Décret n°89 - 1018 du 22 décembre 1989 (détermination de la 

taille minimale de capture de certains poissons et autres 

animaux marins)

• Arrêté du 17 mai 2011 imposant le marquage des captures 

effectuées dans le cadre de la pêche maritime de loisir

Base réglementaire
Pêche de Loisir



• La pêche de loisir, à partir d’une embarcation ou à 

pied, sur le domaine public maritime (DPM) n’est 

soumise à aucune formalité administrative 

préalable, sauf pour la pose de filets fixes

• Cependant, des restrictions sont en vigueur pour 

des motifs de salubrité, de sécurité du public et de 

protection des ressources marines.

• (décret n°90-618 du 11 juillet 1990)

La pêche maritime de loisir

Pas de formalité administrative
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Uniquement sur autorisation délivrée par la Délégation 
à la mer et au littoral

Demande entre le 1er et le 30 octobre de chaque année

Les demandes d’autorisation doivent être déposées 
chaque année auprès du Service local de la Délégation à la 
mer et au littoral du lieu de pose (voir date de dépôt à la 
DML locale)

Pose des filets fixes
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Zones CIEM

Région 2

Toutes les eaux se trouvant au nord de 48°

de latitude nord, à l’exclusion des eaux de la 

région 1 et des divisions III b, III c et III d du 

CIEM.

Région 3

Toutes les eaux correspondant aux sous-

zones  VIII et IX du CIEM.



● lignes gréées pour l’ensemble d’un maximum de 12 hameçons

(5 max/pêcheur)

● 2 palangres munies chacune de 30 hameçons au maximum

● 2 casiers à crustacés ou à crevettes 

● 1 foëne, 1 carrelet/navire + 3 balances/pers embarquées

● 1 épuisette ou « salabre » (diamètre 60 cm maximum)

● 1 filet maillant calé ou 1 filet trémail de 50 mètres, dont la pose est 
interdite dans les eaux salées des estuaires et des embouchures des 
rivières

Attention au pourcentage d’espèces cibles en fonction du maillage !

(règlement CE 850-98)

Engins de pêche autorisés à bord d’une 
embarcation

Décret n°2014-1608 du 26 décembre 2014



∗ Casiers à crustacés

la taille minimale du maillage des filets ou grillage constituant les 
casiers est de 80 mm, maille étirée.

∗ Casiers à crevettes

la taille minimale du maillage des filets ou grillage constituant les 
casiers est de 8 mm, maille étirée.

L’usage du casier dit « à parloir » (composé de 2 chambres et/ou d’un 
dispositif anti-retour) est interdit pour la pêche maritime de loisir le long du littoral de 
la région Bretagne.

Réglementation Locale
Arrêté 325-97 du Préfet de région Bretagne



• Les filets, lignes et autres engins de pêche mouillés en mer ou dérivants 
doivent être marqués des lettres et du numéro du navire auquel il 
appartient

Marquage des engins de pêche
Art 21 du décret n°90-94 d 25 janvier 1990

GV 715407
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La pêche sous-marine est interdite :

● aux personnes âgées de moins de 16 ans

● à moins de 150 mètres de personnes rassemblées pour la baignade, des

navires ou embarcations en pêche ainsi que des engins de pêche signalés

par un balisage apparent

● entre le coucher et le lever du soleil

● avec l’utilisation d’un équipement respiratoire autonome ou non

● pour la capture des ormeaux et des oursins

● avec l’utilisation d’un foyer lumineux

● à moins de 150 mètres des parcs et bassins à coquillages et pêcheries à

poissons, filières.

Pêche sous-marine
Arrêté n°192/97 du 30 mai 1997 portant réglementation particulière de la pêche

sous-marine de loisir sur le littoral de la région de Bretagne modifié par arrêté
n°88/2004 DRAM du 24 mars 2004.
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Utilisation d’une seule ligne tenue en main, par personne portée par 
l’engin pour l’exercice de la pêche maritime de loisir à partir

d’un engin non immatriculé

Pêche avec engin non immatriculé 
Note du 18 mai 2011 – DPMA (Direction des Pêches maritimes et de l’aquaculture)
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∗ Arrêté du 26 octobre 2012

∗ Anchois 12 cm Araignée de mer 12 cm

∗ Bar 42 cm Bouquet  5cm

∗ Cabillaud 42 cm Crevette 3 cm

∗ Chinchard 15 cm Etrille 6,5 cm

∗ Congre 60 cm Homard 8,7 cm (voir méthode de mesure)

∗ Dorade royale, grise et rose 23 cm Tourteau 13 cm – 14 cm au nord  48ème parallèle

∗ Lieu jaune 30 cm Coquille st jacques 11 cm

∗ Lieu noir 35 cm Huitres creuses  5cm

∗ Maquereau 20 cm Huitres plates 6 cm

∗ Merlu 27 cm Ormeau 9 cm (port du masque interdit)

∗ Sole 24 cm Palourde 4 cm – Praire 4,3 cm – Telline 2,5 cm

Important : Les spécimens inférieurs à la taille minimale 

doivent être rejetés immédiatement après leur capture

Taille minimale de capture



∗ Le marquage consiste en l'ablation de la partie inférieure de la nageoire caudale

∗ Ce marquage s'applique à la pêche maritime de loisir sous toutes ses formes, à pied, du rivage, 
sous-marine ou embarquée.

∗ Il intervient dès la mise à bord d'un navire pour la pêche embarquée, dès le retour sur le rivage 
pour la pêche sous-marine pratiquée à partir du rivage et dès la capture pour la pêche à la ligne 
pratiquée depuis le rivage.

∗ Les spécimens pêchés doivent être conservés entiers.

∗ Il s'agit des espèces suivantes :

∗ Sar commun,● Sole,● Thazard● Thon jaune ●Bar● Bonite,● Cabillaud,●
Dorade coryphène,● Dorade royale,●Maquereau,● Homard,● Langouste,●
Lieu jaune,● Lieu noir,●Maigre,●…etc…

Marquage des captures
Arrêté du 17 mai 2011
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Pêche récréative du bar dans l’Atlantique  Nord-Est

(au nord du 48ème)

Pour la pêche récréative dans les divisions CIEM IV b, IV c, VII a, VII d, VII e, 
VII f, VII g, VII h, VII j et VII k,

un maximum de trois spécimens de bar peut être détenu, par 
personne et par jour.

∗ RÈGLEMENT DU CONSEIL modifiant le règlement (UE) 2015/104 en ce 
qui concerne certaines possibilités de pêche pour le bar

Pêche au Bar
RÈGLEMENT DU CONSEIL modifiant le règlement (UE) 2015/104 en ce qui concerne certaines 

possibilités de pêche pour le bar 
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• Pêche aux ormeaux
Autorisation du 1er septembre au 14 juin *

(du lever au coucher du soleil)

• Les captures sont limitées à 20 ormeaux/pers/jour de pêche

• Taille de l’ormeau fixée à 9 cm

• Il est interdit de décortiquer les ormeaux sur l’estran

• Pêche qui s’exerce à la main ou à l’aide d’un croc à crabe à l’exclusion de tout autre procédé 
ou engin de pêche, et sans que le pêcheur cesse d’avoir un appui au sol

• L’usage du masque de plongée et d’équipement respiratoire sont strictement interdits que le 
pêcheur cesse ou non d’avoir un appui au sol

∗ * Sauf gisements insulaires du PNMI (Parc naturel marin d’iroise)

Du 15 septembre au 31 mars uniquement par coefficient supérieur à 95

Pêche  locale
Arrêté préfet de région n° 2013-7456 du 21 octobre 2013 (Bretagne)
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Bonne navigation

en toute sécurité

Merci
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